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« A moral right provides (I) the rational basis for a 
justified demand (2) that the actual enjoyment of 
a substance be (3) socially guaranteed against standard 
threats. ( ... ) I am not suggesting the absurd standard that 
a right has been fulfilled only if it impossible for anyone 
to be deprived of it or only if no one is ever deprived of it. 
The standard can only be some reasonable level of 
guarantee. ( ... ) It is for the more precise specification of 
the reasonable level of social guarantees that we need the 
final element in the general structure of moral rights: 
the notion of a standard threat ( ... ) that is the notion 
of common, or ordinary, and serious but remediable 
threats. A fundamental purpose of acknowledging any 
basic rights at all is to prevent, or to eliminate, insofar 
as possible the degree of vulnerability that leaves people 
at the mercy of others. ( ... ) The social guarantees that are 
part of any typical right need not provide impregnable 
protection against every imaginable threat, but they must 
provide effective defenses against predictable remediable 
threats »1• 
• Je tiens il remercier chaleureusement Laurence BURGORGUE-LARSEN pour son invitation a 
contribuer il cet ouvrage collectif et Alain SUPIOT pour son invitation il presenter ma contribution 
lors du seminaire hebdomadaire de I'IEA (lnstitut d'Etudes Avancees) a Nantes. Mes remerciements 
vont aussi aux participants au colloque de I' IREDIES a Paris en decembre 2012 et au seminaire de 
I' lEA il Nantes en avril 2013 au cours desquels j'ai eu Ia chance de presenter une version anterieure 
de ce chapitre et de beneficier de commentaires et critiques fort utiles. Entin, je souhaite remercier 
tout particulierement mon assistant de recherche, Alexandre BIEDERMANN, pour son travail de 
recherche, de collecte de donnees statistiques et de mise en forme. 
1 H. SHUE, Basic Rights, Princeton, Princeton University Press, 2<"oced. 1996,248 p. , pp. 13 et s. 
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D'une maniere generale, on peut dire de Ia vulnerabilite qu'il s'agit de Ia 
qualite de l'individu ou du groupe susceptible de faire I' objet d'une atteinte a ses 
interets, c'est-a-dire Ia qualite de celles et ceux qui sont menaces de ces atteintes 
a leurs interets. 
Au-dela de cette premiere definition assez large, Ia notion de vulnerabilite 
demeure difficile a determiner. Le concept est polysemique dans son usage 
courant. II a quatre caracteristiques qui meritent d'etre soulignees. C'est tout 
d'abord un concept potentiel en ce qu'il fait reference a une possibilite: 
Ia potentialite d'une menace comme d'une atteinte suite a cette menace ou, 
a I' inverse, d'une atteinte et done d'une menace entralnant cette atteinte. C'est 
aussi un concept a Ia fois objectifet subjectif, comme d'ailleurs le concept lie de 
securite : Ia menace d'une atteinte peut etre etablie objectivement, mais sa 
perception compte aussi lors de ('evaluation de Ia vulnerabilite d'une personne. 
C'est ensuite un concept relationnel: un individu est susceptible d'une atteinte 
alors qu'un autre en porte Ia menace, et l'un implique l'autre2• Entin, dans cette 
relation, Ia vulnerabilite implique a Ia fois Ia possibilite pour une personne d'etre 
lesee dans ses interets et Ia possibilite pour autrui d'y remedier, voire meme le 
devoir de le faire. Comme les concepts connexes d'inviolabilite ou de dignite3, 
d'ailleurs, celui de vulnerabilite est done a Ia fois descriptif d'un statut et 
prescript if quant aux consequences de ce statut. 
Sans surprise au vu de sa place grandissante dans un discours individualisant, 
desocialisant voire « de-categorisant » desormais bien etabli4, Ia vulnerabilite 
joue aussi un role croissant dans le domaine des droits de l'homme oil elle est Ia 
promesse d' un retour au corps et a Ia « condition humaine » et contrebalance les 
effets nefastes de ('abstraction liberale de l' individu5. On en voit desormais une 
trace tangible tant en droit europeen - par exemple dans le contexte de Ia mise 
en reuvre de Ia Charte sociale europeenne (ci-apres CSE), ou de Ia Convention 
europeenne des droits de l'homme (ci-apres CEDHt- qu'en droit international 
des droits de I'Homme, par exemple dans le contexte de Ia mise en reuvre du 
Pacte international relatif aux droits economiques, sociaux et culturels (ci-apres 
2 Sur Ia relation vulm!rabilite-menace, voir H. SHUE, Basic Rights, Princeton, Princeton University 
Press, 2°"" ed. 1996,248 p., pp. 13 et s. 
3 Sur cette dimension descriptive-prescriptive de Ia dignite et surtout de l'inviolabilite, voir L. 
WINGERT, « Was ist und was heisst unverftlgbar? Philosophische Oberlegungen zu einer nicht nur 
ethischen Frage », in R. FORST et al. (dir.), Sozialphilosophie und Kritik, Francfort, Suhrkamp, 
2009, pp. 384-408 ; S. BESSON, « The Egalitarian Dimension of Human Rights », Archiv fur Sozial-
und Rechtsphi/osophie Beiheft, 2012, pp. 19-52. Nous y reviendrons plus loin. 
~ Pour une analyse sociologique de Ia vulnerabilite, voir Ia contribution de M.-H. SOULET au 
present ouvrage. 
5 Voir par exemple A. GREAR, «Challenging Corporate'Humanity': Legal Disembodiment, 
Embodiment and Human Rights », Human Rights Law Review, vol. 7, n° 3, 2007, pp. 511-543 ; 
M. FINEMAN, «The Vulnerable Subject: Anchoring Equality in the Human Condition», Yale 
Journal of Law & Feminism, vol. 20, n° I, 2008, pp. 8-40. 
6 Voir les annexes sur Ia progression constante de Ia mention du terme « vulnerabilite » et de son 
utilisation dans les arrets de Ia Cour EDH depuis 1981 , mais surtout depuis 2001. L'etude prend en 
compte Ia jurisprudence jusqu'au 31 decembre 2012. 
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PIDESC)7 ou encore dans le systeme interamericain des droits de I'Homme8• 
C'est done l'un des champs privilegies oil tenter de mieux le saisir comme nous 
le demande le projet qui anime le present ouvrage9• 
Curieusement, cependant, ni Ia fonction exponentielle de Ia vulnerabilite dans 
Ia pratique contemporaine des droits de I'Homme, y compris dans le contexte 
particulier de Ia Convention europeenne des droits de I'Homme et de Ia 
jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de I'Homme depuis 2001, ni son 
role structure( essen tiel dans tout droit de l'homme n 'ont ete beaucoup traites 
ace jour10• La presente contribution vise a remedier a cette lacune. II s'agira de 
demontrer ('importance de Ia vulnerabilite au travers de divers aspects de Ia 
jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de I'Homme, tout en expliquant 
pourquoi elle ne definit jamais Ia vulnerabilite ni ne cherche a justifier 
sa fonction. Comme nous le preciserons, ce meme role central mais discret de 
Ia vulnerabilite dans Ia structure morale des droits de l'homme peut etre observe 
7 Une etude comparative actualisee de ces differentes pratiques en matiere de vulnerabilite serait 
d'ailleurs bienvenue, I' etude d' Alexandre MORA W A etant tres succincte et en partie depassee 
(A. MORA WA, « Vulnerability as a Concept of International Human Rights Law », Journal of 
International Relations and Development, vol. 6, no 2, 2003, pp. 139-155). 
8 Voir Ia contribution de R. Estupii'lan Silva dans cet ouvrage 
9 II yen a d'autres, bien entendu: qu ' ils soientjuridiques (voir par exemple Maksymilian DEL MAR 
qui definit et justifie le droit en general comme reponse a une relation de vulnerabilite (M. DEL 
MAR, « Relational Jurisprudence: Vulnerability between Fact and Value», QMUL Legal Studies 
Research Paper, n° 120, 2012)) ou non-juridiques d'ailleurs. 
10 II y a quelques exceptions bien sur. Dans le domaine de Ia CEDH, D. XENOS, « The Human 
Rights of the Vulnerable», International Journal of Human Rights, vol. 13, n° 4, 2009, pp. 591-614 ; 
N. CHARDIN, «LaCour europeenne des droits de l'homme et Ia vulnerabilite », in F. ROUVIERE 
(dir.), Le droit a l'epreuve de Ia vu/nerabilite, Bruxelles, Bruylant, 2010, 721 p., pp. 367-383; 
L. PERONI et A. TIMMER, « Vulnerable Groups: The Promise of an Emerging Concept in 
European Human Rights Convention Law », International Journal of Constitutional Law, vol. II , 
no 4, 2013, pp 1056-1085 ; A. TIMMER,« A Quiet Revolution: Vulnerability in the European Court 
of Human Rights», in M. FINEMAN et A. GREAR (dir.), Vulnerability: Value and Critique, 
Aldershot, Ashgate, 2013, pp 147-169. Curieusement, cependant, Ia vulnerabilite n'est le plus 
souvent pas ou tres peu mentionnee dans les grands commentaires de Ia CEDH, les exceptions etant 
celui de Frederic SUDRE (F. SUDRE et al. , Les grands arrets de Ia Cour europeenne des droits de 
/'homme, Paris, PUF, 6°"" ed. 2011 , 928 p.) et celui de Laurence BURGORGUE-LARSEN 
(L. BURGORGUE-LARSEN, La Convention europeenne des droits de /'homme, Paris, LGDJ 2012, 
224 p.). Dans le domaine du PIDESC et du droit international des droits de l'homme en general , 
A. MORA WA, « Vulnerability as a Concept of International Human Rights Law», op. cit. ; 
A. CHAPMAN et B. CARBONETTI , « Human Rights Protections for Vulnerable and 
Disadvantaged Groups: The Contributions of the UN Committee on Economic, Social and Cultural 
Rights», Human Rights Quarterly, vol. 33, n° 3, 2011 , pp. 682-732. En sociologie des droits de 
l'homme et du droit antidiscriminatoire , A. GREAR, «Challenging Corporate' Humanity' : Legal 
Disembodiment, Embodiment and Human Rights», op. cit. ; A. GREAR, Redirecting Human Rights: 
Facing the Challenge of Corporate Legal Humanity, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2010, 
296 p. ; M. FINEMAN, «The Vulnerable Subject: Anchoring Equality in the Human Condition», 
op. cit. ; M. FINEMAN, «' Eiderly 'as Vulnerable: Rethinking the Nature of Individual and Societal 
Responsibility», The Elder Law Journal, vol. 20, 2012, pp. 71-112; M. FINEMAN etA. GREAR 
(dir.), Vulnerability: Value and Critique, op. cit. Enfin, en theorie des droits de l'homme, H. SHUE, 




en philosophie des droits de l'homme, et demande a etre clarifie 11 • En fait, 
on peut considerer que c'est precisement le role pivot de Ia vulnerabilite dans 
Ia structure d'un droit de l'homme, ou du moins celui de Ia vulnerabilite generale 
ou standard, qui fait que Ia Cour ne considere pas qu'elle doive l'expliquer ou 
justifier son utilisation en pratique. Apres tout, elle ne le fait pas lorsqu'elle 
invoque Ia notion d'interet protege par un droit de l'homme qu'il faut mettre en 
balance, ou encore Ia notion de juridiction au sens de I' article 1 er de Ia CEDH. 
Comme nous le verrons, cependant, Ia Cour a aussi recours a Ia vulnerabilite 
speciale dans son raisonnement et ('invocation de cette vulnerabilite-la appelle 
une justification, nous semble-t-il. 
Notre presentation s'ouvrira avec quelques considerations generales sur Ia 
notion et le role de Ia vulnerabilite en philosophie des droits de l'homme et en 
particulier pour Ia structure des droits de l'homme (1), et se poursuivra par un 
exam en de Ia notion dans Ia jurisprudence conventionnelle (II), avant de revenir, 
dans un troisieme temps, a Ia structure des droits de l'homme et a certaines 
questions difficiles que pose Ia vulnerabilite pour cette demiere en pratique (III). 
Cette structure en trois temps retlete un choix methodologique quant aux 
rapports etroits qui doivent exister entre pratique et theorie des droits de 
l'homme, Ia seconde se devant d'expliquer Ia premiere tout en Ia guidant et en Ia 
critiquane 2• C'est le propre du droit en tant que pratique normative, en effet, que 
de dependre davantage de Ia theorie que d'autres pratiques sociales dans son 
fonctionnement, et c'est le propre de Ia theorie du droit par consequent que de 
faire partie de Ia pratique du droit contrairement a d'autres formes de recherche 
scientifique sur le droit qui lui sont exterieures13 • 
Differentes statistiques relatives a Ia chronologie de l'usage du terme 
« vulnerabilite », des dispositions conventionnelles pertinentes et des Etats 
parties concemes ont ete etablies sur Ia base de Ia jurisprudence de Ia Cour 
europeenne des droits de l'homme (ci-apres Cour EDH) et peuvent etre 
consultees en fin de communication. Une analyse similaire mais plus succincte 
est proposee pour Ia jurisprudence du Comite europeen des droits sociaux (ci-
apres CEDS). 
I. LA VULNERABILITE ET LA STRUCTURE DES DROITS DE L'HOMME 
Apres quelques rappels sur Ia structure des droits de l'homme en general (A), 
il s'agira de comprendre Ia place des menaces standard et done de Ia 
vulnerabilite standard dans Ia structure de ces droits (B). 
11 II s'agit de se concentrer ici uniquement sur )'importance structurel/e de Ia vulnerabilite pour les 
droits de l'homme en general, et Ia CEDH en particulier, et non pas sur son importance historique 
dans le developpement de ces garanties respectives. 
12 Voir Samantha BESSON sur Ia place du droit des droits de l'homme en theorie des droits de 
l'homme, S. BESSON, «The Law in Human Rights Theory», Zeitschrift fiir Menschenrechte-
Journalfor Human Rights, vol. 7, 2013, pp. 120-150. 
13 Voir Samantha BESSON sur les rapports entre theorie et pratique du droit international, y compris 
des droits de l'homme, S. BESSON, « International Legal Theory qua Practice of International Law-
Some Implications for Human Rights Theory», ESIL Reflections, vol. 2, 2013. 
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A. La structure des droits de l'homme en general 
La structure des droits de l'homme se refere a l'articulation analytique de leurs 
elements constitutifs. La structure (morale et legale) des droits de l' homme ne 
doit pas etre confondue avec leur(s) justification(s) ou fondements moraux. 
La reference a Ia vulnerabilite dans le contexte de Ia structure des droits de 
('Homme n'implique done pas de Ia considerer comme un fondement moral des 
droits de I'Homme 14• 
En bref, les droits de l'homme doivent etre compris comme des droits (a Ia fois 
moraux et legaux), soit comme une relation normative entre un debiteur et un 
creancier protegeant un interet objectif (i), de /'Homme, soit comme des droits 
generaux et done egaux car independants d'un statut, d'une part, et comme des 
droits universels car revenant a chacun du simple fait de sa qualite d'etre humain 
et protegeant ses interets objectifs fondamentaux d'autre part (ii) 15 • 
Bien sur, tous les interets objectifs fondamentaux ne sont pas proteges en tant 
que droits de I'Homme. On pensera, par exemple, a l'interet a etre aime auquel 
ne correspond (encore) aucun droit de l'homme. II faut done fixer un seuil 
d'importance et done de reconnaissance de ces interets comme droits qui 
permette de passer des uns aux autres. L'interet objectif fondamental doit, en 
d'autres termes, tout d'abord etre juge suffisamment important pour donner 
naissance a des obligations et done a un droit. L'interet doit, deuxiemement, etre 
menace d'atteintes pour devoir etre protege par le biais d'un droit et le porteur du 
droit doit done etre vulnerable a ces atteintes. Ces obligations doivent, 
troisiemement, imposer un fardeau faisable mais aussi raisonnable a leurs 
debiteurs. Ces obligations doivent, enfin, etre des obligations de tous et done des 
obligations generales et egales tout comme le droit de l'homme lui-meme. 
Cet element egalitaire et socio-comparatif du test de reconnaissance est 
particulierement important et, comme nous le verrons, Ia vulnerabilite egale 
repond a ce souci egalitaire. 
Au vu de ce qui vient d'etre dit, Ia structure analytique des droits de I'Homme 
proposee comprendrait done les elements suivants: (i) des interets objectifs 
fondamentaux, (ii) menaces de maniere a rendre leur protection necessaire, (iii) 
dont Ia protection par des droits et obligations impose un fardeau non seulement 
faisable mais aussi raisonnable. C'est le deuxieme element constitutif qui va 
retenir notre attention dans ce qui suit. 
1
• Surles justifications des droits de l'homme, voir S. BESSON, «Justifications of Human Rights», 
in D. MOECKLI et S. SHAH (dir.), International Human Rights Lmv, Oxford, Oxford University 
Press, 2CIIIC ed. 2014. 
15 Voir S. BESSON, « Human Rights- Moral, Political, ... or Legal? First Steps in a Legal Theory of 
Human Rights», in T. CHILDRESS (dir.), The Role of Ethics in International Law, Cambridge, 
Cambridge University Press, 2011 , 290 p. , pp. 211-245. 
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B. Les menaces standard dans Ia structure des droits de I'Homme 
Pour qu'un interet fondamental puisse etre considere comme suffisamment 
important pour donner naissance a un droit de l'homme - c'est-a-dire un droit 
general qui appartient egalement a tout individu independamment de son statut -
il faut pouvoir identifier un besoin general de protection de cet interet et, 
par consequent, des menaces generalisees a cet interet. L'egalite des droits de 
l'homme implique done de respecter un seuil d'importance egale du besoin de 
protection et done de degre egal de menace aux interets fondamentaux en 
cause
16
• C'est ce qu'on peut entendre par menace egale et done par vulnerabilite 
egale. 
Bien sur, pour des raisons de faisabilite (notamment economique) du droit et 
des obligations correspondantes (« le devoir implique le pouvoir »), mais aussi 
d'equite du fardeau porte par les institutions d'une communaute politique donnee 
- les droits de l'homme etant des droits de tous mais aussi contre tous -, toute 
menace a ces interets, meme generate, ne saurait etre prise en compte. Seules les 
menaces ordinaires et serieuses auxquelles il est possible de remedier peuvent 
faire l'objet d'une defense par le biais de droits de l'homme17• D'ou l'idee de 
menaces-standard, et done de vulnerabilite-standard. 
La menace egale ou generate, d'une part, et standard, d'autre part, a un interet 
objectiffondamental et, a l'inverse, Ia vulnerabilite egale ou generate et standard 
a cette menace doivent done etre considerees comme un element de Ia structure 
morale des droits de l'homme. 
Bien entendu, certaines personnes sont plus vulnerables que d'autres aux 
menaces-standard ainsi identifiees, soit du fait de leurs caracteristiques 
personnelles, soit du fait de leurs activites, et il faudra prevoir des droits 
speciaux pour proteger non plus leur vulnerabilite egale, mais leur vulnerabilite 
Speciale a ces menaces. On parte aussi parfois de desavantage ou de faiblesse a 
cet egard. C'est ce que font, par exemple, le principe de non-discrimination qui 
protege specialement l'egalite de certaines categories de personnes specialement 
vulnerables, mais aussi les droits de l'homme speciaux (individuels ou collectifs, 
comme par exemple les droits des minorites) qui sont prevus dans certains 
instruments generaux (par exemple le PIDESC) ou speciaux de protection des 
droits de l'homme (par exemple Ia Convention intemationale sur !'elimination de 
toute les formes de discriminations raciale (ci-apres CERD). II faut aussi mettre 
dans cette categorie de droits de l'homme protegeant Ia vulnerabilite speciale, 
les obligations speciales, notamment positives, correspondant aux droits de 
l'homme generaux issus d'instruments generaux de protection des droits de 
l'homme (par exemple Ia CEDH), comme nous le verrons. 
16 Voir aussi Samantha BESSON sur Ia dimension egalitaire des droits de l'homme, S. BESSON, 
« The Egalitarian Dimension of Human Rights », op. cit .. 
17 Voir aussi Henry SHUE qui parle de menaces qu 'on peut prevoir et auxquelles il est possible de 
remedier, H. SHUE, Basic Rights, op. cit., pp. 13 et s. 
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II est important neanmoins de bien distinguer Ia protection de cette vulnerabilite 
speciale par des droits et/ou obligations speciaux de Ia vulnerabilite egale qui 
conditionne l'ensemble des droits de l'homme generaux et des obligations 
correspondantes 18• La vulnerabilite speciale et sa protection par Ies droits de 
l'homme soulevent en effet des questions importantes quant a Ia dimension 
egalitaire des droits de l'homme eta Ia justification de traitements specifiques dans 
ce contexte. Nous y reviendrons dans Ia troisieme partie de cet article. 
II. LA VULNERABILITE 
ET LA CONVENTION EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME 
Le role pivot de Ia vulnerabilite dans Ia structure morale des droits de l'homme 
trouve une confirmation dans Ia jurisprudence de Ia Cour europeenne. Apres 
une presentation de son approche generate (A) et quelques rappels sur les 
specificites du cadre conventionnel (B), nous nous toumerons vers Ia notion de 
vulnerabilite (C) et sa fonction dans Ia jurisprudence strasbourgeoise (D). 
A. L'approche generale de Ia vulnerabilite conventionnelle 
Alors que le terme figure ni dans le texte de Ia Convention europeenne des 
droits de I'Homme ni dans ses Protocoles, Ia vulnerabilite est invoquee 
(de maniere pertinente, et pas simplement sous Ia forme d'une simple mention) 
de fa~on toujours plus frequente dans Ia jurisprudence de Ia Cour. 
Ainsi, au 31 decembre 2012, on pouvait recenser 326 mentions pertinentes de Ia 
notion dans ses arrets depuis 1981. La notion apparait en 1981, mais c'est surtout 
des 2001 que Ia vulnerabilite y figure de fa~on preeminente, et ce de maniere 
croissante depuis. Les explications sont multiples 19, mais nous ne nous y 
attarderons pas ici ; nous nous concentrerons sur le role structure! de Ia 
vulnerabilite dans Ia jurisprudence de Ia Cour et sa justification. A noter neanmoins 
qu'il ne faut certainement pas sous-estimer !'apparition du concept de vulnerabilite 
'" Pour un exemple d'utilisation de ces deux acceptions de Ia vulnerabilite, voir par exemple le 
rapport 2009 du Icelandic Human Rights Centre : « The aim of human rights instruments is the 
protection of those vulnerable to violations of their fundamental human rights. There are particular 
groups who, for various reasons, are weak and vulnerable or have traditionally been victims of 
violations and consequently require special protection for the equal and effective enjoyment of their 
human rights . Often human rights instruments set out additional guarantees for persons belonging to 
these groups; the Committee on Economic, Social and Cultural Rights, for example, has repeatedly 
stressed that the ICESCR is a vehicle for the protection of vulnerable groups within society, requiring 
states to extend special protective measures to them and ensure some degree of priority 
consideration, even in the face of severe resource constraints ». Icelandic Human Rights Centre, The 
Human Rights Protection of Vulnerable Groups, 2009 : http://www.humanrights.is/the-human-rights-
project/humanrightscasesandmaterials/humanrightsconceptsideasandfora!Undirflokkur/. 
19 Voir par exemple Lourdes PERONI et Alexandra TIMMER sur les resultats d'entretiens avec les 
juges de Ia Cour sur le role de Ia vulnerabilite dans leur raisonnement (L. PERONI etA. TIMMER, 
« Vulnerable Groups: The Promise of an Emerging Concept in European Human Rights Convention 
Law», op. cit.). 
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dans le discours general des droits de l'homme a cette epoque20 et le role des 
defenseurs des requerants devant Ia Cour et !'influence des concepts diffuses dans 
leurs memoires. 
Que nous revelent les statistiques ? En termes de repartition geographique, tout 
d'abord, on note que Ia majorite des affaires pertinentes conceme Ia Turquie, 
puis Ia Russie, retletant en cela non seulement Ia situation des deux Etats parties 
qui font !'objet du nombre le plus important d'arrets de Ia Cour ace jour, mais 
aussi du plus grand nombre de condamnations21 • Le Royaume-Uni et Ia France 
figurent en bonne place derriere ces deux Etats. Pour le reste, Ia Cour traite de 
questions de vulnerabilite dans des affaires qui concement presque tous les Etats 
parties a Ia Convention, sans distinctions geographiques particulieres puisqu'elle 
invoque Ia vulnerabilite tant dans le contexte de Ia juridiction territoriale 
qu'extraterritoriale22, voire meme dans le cadre de violations par ricochef3• 
S'agissant des thematiques concemees, ensuite, Ia Cour fait reference a Ia 
vulnerabilite en relation avec presque tous les droits et dispositions de Ia 
Convention, sans distinction entre droits sociaux, economiques et culturels et droits 
civils et politiques et avec pour effet le renforcementjurisprudentiel des premiers24• 
C'est toutefois en particulier en lien avec lajuridiction de Ia Cour (article 34 de Ia 
CEDH), !'interdiction de Ia torture (article 3 de Ia CEDH) et le droit a Ia vie privee 
(article 8 de Ia CEDH) que l'on retrouve le plus Ia vulnerabilite. Comme nous le 
verrons, Ia Cour utilise Ia vulnerabilite tant comme base d'extension de sa 
juridiction, que comme base de developpement du champ d'application des droits 
de Ia Convention et de creation de nouvelles obligations speciales de protection de 
Ia part des Etats parties. Dans Ia plupart des cas, Ia Cour utilise Ia vulnerabilite 
comme fondement d'obligations positives speciales des Etats, et done comme 
facteur aggravant en cas de violation de ces obligations. Elle se fonde aussi 
cependant, exceptionnellement, sur Ia vulnerabilite de maniere patemaliste, par 
exemple en conjonction avec !'article 5 § 1 (e) de Ia Convention pour justifier des 
restrictions au droit a Ia liberte eta Ia sftrete25 • 
En cela, et pour revenir a Ia distinction faite dans Ia premiere partie de cette 
contribution, Ia Cour protege avant tout Ia vulnerabilite speciale de personnes ou 
de groupes, et non pas seulement Ia vulnerabilite generate de tous les titulaires de 
20 Voir par exemple A. MORA WA, « Vulnerability as a Concept of International Human Rights 
Law», op. cit.; A. CHAPMAN et B. CARBONETTI , «Human Rights Protections for Vulnerable 
and Disadvantaged Groups: The Contributions of the UN Committee on Economic, Social and 
Cultural Rights », op. cit. 
21 Voir les statistiques de Ia Cour EDH : 
http://www .echr.coe. int/Documents/Overview _195920 12 _FRA.pdf. 
22 Cour EDH, Gr. Ch., 23 fevrier 2012, Hirsi Jamaa et autres c. ltalie. 
23 Cour EDH, 29 janvier 2013, S.H.H. c. Royaume-Uni, §§ 92 et s. 
2~ Cour EDH, 24 avril 2012, Yordanova et autres c. Bu/garie, § 130 (dans le contexte des obligations 
positives derivees de I' article 8 de Ia CEDH). 
25 Cour EDH, Gr. Ch., 17 janvier 2012, Stanev c. Bu/garie, §§ 153-154. Voir aussi Cour EDH, 
16juin 2005, Storck c. Allemagne, § 102, qui reconnait cependant aussi !'existence d'obligations 
positives de I'Etat de veiller a Ia protection effective de personnes vulnerables, y compris contre Ia 
detention visant ales proteger de leur vulnerabilite en premier lieu. 
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droits de l'homme26, et elle protege cette vulnerabilite speciale en identifiant des 
obligations speciales y correspondant. Pourtant, Ia Cour fait aussi reference a Ia 
vulnerabilite generate ou egale qui sous-tend les droits de l'homme, ce qui 
l'amene a des conclusions paradoxales. C'est le cas, par exemple, lorsqu'elle 
deduit de Ia vulnerabilite elle-meme une violation de !'article 3 de Ia CEDH, 
creant ainsi une forme de droit a Ia non-vulnerabilite, et ce sans intervention ou 
omission etatique aucune27. 
Comme d'autres organes intemationaux de surveillance de Ia mise en reuvre 
des droits de l'homme qui ont recours a Ia vulnerabilite28, Ia Cour demeure tres 
discrete sur Ia notion exacte de vulnerabilite et sur ses eventuels criteres. Elle ne 
justifie pas non plus le role normatif que joue desormais Ia notion dans sa 
jurisprudence. On peut resumer son approche comme suit. D'une part, Ia Cour 
traite de Ia vulnerabilite souvent tres rapidement, comme un etat de fait a 
observer et qui n'a pas a etre mesure ou evalue, et qui ne necessite done pas de 
criteres, mais qui pourtant, comme nous le verrons, est revetu d'un role normatif 
tres important dans sa jurisprudence actuelle et peut etre source d'obligations 
speciales pour l'Etat voire pour Ia Cour. D'autre part, Ia Cour traite Ia 
vulnerabilite comme un etat de fait manifeste qu'il n'y a pas besoin d'etablir par 
un moyen de preuve particulier, mais qui cependant, peut jouer un role tres 
important dans Ia gestion de Ia preuve d'une violation de Ia Convention. 
B. Les specificites du cadre conventionnel 
Les specificites de Ia Convention europeenne doivent etre gardees a !'esprit si 
I' on veut bien comprendre le role qu'y joue desormais Ia vulnerabilite, et surtout 
les formes qu'elle peut prendre dans Ia jurisprudence a venir. II faut distinguer 
celles qui ont trait a Ia nature de !'instrument conventionnel et celles qui relevent 
de Ia nature de l'organe de controle juridictionnel etabli par Ia Convention. 
Premierement, Ia Convention est un instrument de droit international des droits 
de !'Homme. A ce titre, elle est caracterisee par ce qu'on peut appeler le 
« minimalisme » des droits de l'homme intemationaux. Les garanties de Ia 
Convention et leurs interpretations par Ia Cour EDH n'ont qu'un role minimal et 
complementaire a jouer par rapport aux garanties de ces droits en droit interne et 
a leur interpretation par les juridictions nationales. Les obligations correspondant 
aux droits de Ia Convention doivent en effet etre contextualisees dans une 
communaute politique donnee et dans une relation de juridiction concrete (article 
26 Cour EDH, Gr. Ch., 21 janvier 20 II , M.S.S. c. Belgique et Gri'!ce, § 251 : « groupe 
particulierement defavorise et vulnerable ». 
27 Cour EDH, II septembre 2007, L. c. Lituanie, § 46. 
28 Sur Ia pratique des autres organes internationaux de surveillance des droits de l'homme en matiere 
de vulm\rabilite, voir A. MORA WA, « Vulnerability as a Concept of International Human Rights 
Law», op. cit. ; A. CHAPMAN et B. CARBONETTI, « Human Rights Protections for Vulnerable 
and Disadvantaged Groups: The Contributions of the UN Committee on Economic, Social and 
Cultural Rights », op. cit. et Ia communication de R. Estupiftan Silva dans cet ouvrage. 
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1 er de Ia CEDHi9 pour pouvoir etre sptkifiees de maniere legitime et surtout 
democratique30• 
Deuxiemement, Ia Cour europeenne est une juridiction internationale de 
surveillance de Ia mise en reuvre des droits de l'homme. Ace titre, son controle 
se caracterise par ce qu'on peut appeler Ia subsidiarite du controle juridictionnel 
international des droits de l'homme. Elle ne se prononce qu'apres epuisement 
des voies de recours nationales (subsidiarite juridictionnelle). Elle respecte Ia 
marge d'appreciation des autorites nationales dans ses interpretations de Ia 
Convention (subsidiarite materielle). Enfin, elle laisse aux autorites nationales Ie 
choix des moyens d'executer ses arrets (subsidiarite executoire). A nouveau, 
c'est le role politique et surtout democratique des droits de l'homme qui explique 
Ia priorite des institutions nationales et notamment du juge national dans leur 
interpretation et Ia specification des obligations correspondantes31 • 
L'autorite minimale des interpretations de Ia Convention par Ia Cour et Ia 
marge d'appreciation des Etats membres dans leur mise en reuvre revetent une 
importance particuliere par rapport a )'utilisation qui est faite de Ia vulnerabilite 
par Ia Cour. La Cour en tire en effet de nouvelles obligations, etend le champ 
d'application de certains droits et developpe sa propre juridiction sur cette base. 
Cependant, )'evaluation de )'importance du fardeau economique que ces 
obligations representent et leur allocation egalitaire dans Ia communaute 
nationale ne peuvent que demeurer du ressort national32• II est done utile de ne 
pas perdre de vue cette limitation structurelle inherente au systeme 
conventionnel lors de )'evaluation de l'impact de Ia jurisprudence de Ia Cour en 
matiere de vulnerabilite. 
C. La notion de vulnerabilite conventionnelle 
Pour bien saisir Ia notion de vulnerabilite conventionnelle, il s'agit de 
distinguer, dans Ia jurisprudence de Ia Cour europeenne des droits de I'Homme, 
entre Ia notion de vulnerabilite (I) et les autres notions connexes que Ia Cour 
utilise (2). 
29 Sur Ia notion de juridiction dans Ia jurisprudence de Ia Cour, voir S. BESSON, « The Extra-
territoriality of the European Convention on Human Rights. Why Human Rights Depend on 
Jurisdiction and What Jurisdiction Amounts to», Leiden Journal of International Law, vol. 25, n° 4, 
2012, pp. 857-884. 
30 Sur Ia dimension egalitaire et done democratique des droits de l'homme, voir S. BESSON, «The 
Egalitarian Dimension of Human Rights», op. cit. Voir aussi Dimitris XENOS dans le domaine des 
obligations positives liees a Ia vulnerabilite (D. XENOS, «The Human Rights of the Vulnerable», 
op. cit., p. 593). 
31 Sur l'autorite interpretative minimale de Ia jurisprudence de Ia Cour, voir S. BESSON, « The Erga 
Omnes Effect of the European Court of Human Rights'Judgements », in S. BESSON (dir.), LaCour 
europeenne des droits de / 'homme apres le Protocole 14 - Premier bilan et perspectives I The 
European Court of Human Rights after Protocol 14 - First assessment and perspectives, ZUrich, 
Schulthess, 2011, pp. 125-175. 
32 D. XENOS, « The Human Rights of the Vulnerable», op. cit., p. 596. 
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1. Notion 
Comme nous l'avons vu, Ia Cour ne foumit pas de criteres pennettant de cemer 
Ia notion de vulnerabilite. On peut cependant tirer un certain nombre d'ensei-
gnements de Ia jurisprudence de Ia Cour quant aux sujets vulnerables (a), aux 
causes de leur vulnerabilite (b) eta l' origine des menaces qui pesent sur eux (c). 
a. Les sujets vulnerables 
Parmi Ies sujets consideres comme vulnerables par Ia Cour, il faut distinguer 
entre ceux qui le sont de maniere concrete, dans un cas donne, et ceux qui le sont 
de maniere a devenir une categorie de personnes vulnerables pour l'avenir. 
Certains sont des individus qu'on peut ensuite considerer comme constituant une 
categorie de« personnes vulnerables »de ce fait (par exemple les femmes33, les 
femmes enceintes34, Ies adolescentes enceintes35, les enfants36, les personnes 
agees dependantes37, les personnes malades physiquement ou psychiquemene8, 
• 39 I 4o I h I 41 I d 't 42 Ies personnes en fin de v1e , les transsexue s , es omosexue s , es e enus , 
les refugies43 , Ies apatrides44, les personnes handicapees45), mais Ia Cour se 
refere aussi parfois a des « groupes vulnerables » en tant que tels (par exemple 
Ies Roms46, les demandeurs d'asile47, les personnes handicapees mentalement48, 
Ies personnes porteuses du VIH49) . 
A noter que Ia Cour fait reference a Ia vulnerabilite de maniere peu precise et 
interchangeable en se concentrant tour a tour sur Ia vulnerabilite d'individus, de 
personnes, de groupes, de categories, de minorites ou de situations. Elle ne prete 
done pas une attention particuliere a Ia difference entre vulnerabilite individuelle 
et collective. C'est chose regrettable au vu des difficultes que rencontrent le droit 
et Ia jurisprudence conventionnelle relatifs a Ia non-discrimination sur ce point. 
En effet, Ia reconnaissance juridique d'un groupe de personnes discriminees aux 
33 Cour EDH, 24 juillet 2012, B.S. c. Espagne. 
3
' Cour EDH, 25 mai 20 II, R.R. c. Po/ogne, § 159. 
35 Cour EDH, 30 octobre 2012, P. et S.c. Pologne, §§ 162 et s. 
36 Cour EDH, 22 octobre 1996, Stubbings et autres c. Royaume-Uni. 
37 Cour EDH, 21 juin 2011, Heinisch c. Allemagne, § 71. A noter que Ia jurisprudence n'a pas encore 
confirme le caractere vulnerable de Ia personne agee non-dependante et hors institution. 
38 Cour EDH, 16 janvier 2009, Reno/de c. France. 
39 Cour EDH, 29 avril 2002, Pretty c. Royaume-Uni. 
'° Cour EDH, Gr. Ch., II juillet 2002, Christine Goodwin c. Royaume-Uni. 
" Cour EDH, 22 octobre 1981, Dudgeon c. Royaume-Uni. 
'
2 Cour EDH, Gr. Ch., 25 septembre 1997, Aydin c. Turquie . 
'
3 Cour EDH, Hirsi Jamaa et autres c. ltalie, precite. 
"Cour EDH, Gr. Ch., 26 juin 2012, Kuric et au/res c. S/ovenie. 
'
5 Cour EDH, 30 avril 2009, Glor c. Suisse. 
'
6 Cour EDH, Gr. Ch., 18 janvier 2001, Chapman c. Royaume-Uni, § 96 ; Cour EDH, 13 novembre 
2007, D.H. et autres c. Republique Tcheque; Cour EDH, 16 mars 2010, Orsus et autres c. Croatie, 
§ 147 ; Cour EDH, Yordanova et autres c. Bulgarie, precite; Cour EDH, 29 janvier 2013, Horvath 
and Kiss . 
"Cour EDH, M.S.S. c. Belgique et Grece, § 251, precite. 
'
8 Cour EDH, 20 mai 2010, Alajos Kiss c. Hongrie, § 42. 
'
9 Cour EDH, I 0 mars 20 II, Kiyutin c. Russie, § 64. 
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fins de lutte contre Ia discrimination a venir peut avoir un effet essentialisant de 
certaines caracteristiques individuelles, voire meme stigmatisant. 
D'ailleurs, Ia distinction, qui semble etre faite par Ia Cour, entre vulnerabilite 
ad hoc de certaines personnes et leur vulnerabilite « categorielle » - une fois 
qu'elles ont ete considerees comme vulnerables a plusieurs reprises et 
constituent done une categorie de personnes vulnerables- souleve elle aussi Ia 
question de Ia « categorisation » par le jugement de vulnerabilite. C'est 
notamment le cas lorsque Ia vulnerabilite est utilisee pour justifier 
!'identification d'un nouveau critere de discrimination proscrit par !'article 14 de 
Ia CEDH, et qu'il est fait reference a !'existence d'un groupe vulnerable a cette 
occasion50• C'est done un debat desormais bien connu dans le domaine du droit 
de Ia non-discrimination qui semble refaire surface dans le contexte de Ia 
vulnerabilite51 • La vulnerabilite serait, selon ses partisans, un moyen de re-
individualiser !'analyse d'une situation discriminatoire en echappant aux 
categories du droit relatif a Ia non-discrimination52. II semble pourtant que Ia 
Cour ne traite pas Ia categorie des personnes vulnerables autrement qu'elle ne 
traite d'autres categories de personnes discriminees. C'est ce qui ressort 
notamment de sa jurisprudence en matiere de discrimination indirecte ou elle 
utilise Ia vulnerabilite four identifier une categorie de personnes et les « re-
categorise » par ce biais 3• 
b. Les causes de vulnerabilite 
Quant aux causes de Ia vulnerabilite retenues par Ia Cour, elles peuvent etre 
intrinseques ou naturelles (par exemple le genre, l'age, !'orientation sexuelle, 
Ia maladie mentale, Ia grossesse), mais aussi extrinseques ou circonstancielles 
(par exemple Ia detention, le travail, Ia migration). Differentes combinaisons 
sont d'ailleurs possibles (par exemple Ia maladie psychique en detention54, 
Ia grossesse en detention55, l'enfance dans Ia migration56). Selon Ia Cour, ces 
combinaisons creent des formes aggravees57, voire nouvelles, de vulnerabilite. 
Ceci pose d'ailleurs Ia question de Ia maniere de les apprehender lors de 
5° Cour EDH, M.S.S. c. Belgique et Grece, § 251, precite; et )'opinion dissidente dujuge SAJ6. 
51 Se fondant sur le travail de Martha FINEMAN (M. FINEMAN, «The Vulnerable Subject: 
Anchoring Equality in the Human Condition», op. cit.), les auteurs Lourdes PERONI et Alexandra 
TIMMER (L. PERONI etA. TIMMER,« Vulnerable Groups: The Promise of an Emerging Concept 
in European Human Rights Convention Law», op. cit.) voient bien le potentiel de Ia vulnerabilite 
dans Ia jurisprudence relative it Ia non-discrimination de Ia Cour. Mais Ia Cour, curieusement, ne fait 
pas le lien et utilise Ia vulnerabilite en lieu et place des instruments du raisonnement habitue! en 
matiere de non-discrimination. 
52 Voir par exemple M. FINEMAN, «The Vulnerable Subject: Anchoring Equality in the Human 
Condition», op. cit. ; A. GREAR, «Challenging Corporate 'Humanity' : Legal Disembodiment, 
Embodiment and Human Rights », op. cit. 
53 Cour EDH, D.H. et autres c. Republique Tcheque, precite. 
54 Cour EDH, Reno/de c. France, precite. 
55 Cour EDH, P. et S.c. Pologne, §§ 162 et s, precite. 
56 Cour EDH, 19 janvier 20 I 0, Muskhadzhiyeva et au/res c. Belgique, § 56. 
57 Ibid, § 56; Cour EDH, B.S. c. Espagne, § 71 , precite, sur « Ia vulnerabilite specifique de Ia 
requerante, inherente it sa qualite de femme africaine exer9ant Ia prostitution » ; Cour EDH, Horvath 
and Kiss, precite. 
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I' evaluation de Ia gravite de Ia violation et de Ia hauteur de Ia reparation. On peut 
se demander, en effet, si une approche intersectionnelle, sur le modele de l'une 
des approches qui prevaut en matiere de discrimination multip.l~, de~rait etre 
privilegiee. On peut cependant craindre le developpement de hier~rchies entre 
causes de vulnerabilite et categories ou groupes de personnes vulnerables de ce 
fait. lei, a nouveau, les debats existants sur les hierarchies de criteres de 
discrimination dans Ia jurisprudence de Ia Cour n'en seraient que ravives. 
A noter que l'ordre juridique lui-meme et les institutions ~e mettant e~ re~~r: 
peuvent aussi contribuer, selon Ia Cour, a creer o~ ac.c~o.It~e I~ v.ulnerab1hte 
d'une personne58• On peut parler des lors de vulnerab1ht~ mstit~tiOnnelle ou 
juridique, ce qui n'est pas sans rappeler le paradoxe des droit~ de I homme eux-
memes: ils limitent les institutions, mais exigent leur existence en retour. 
LaCour ne semble cependant pas sensible a ce paradoxe et done aux limites du 
raisonnement fonde sur Ia vulnerabilite institutionnelle ou juridique. Ainsi, elle 
considere curieusement que Ia vulnerabilite d'une personne due a Ia violation de 
ses droits de l'homme entralne d'autres obligations speciales de I'Etat dont le 
non-respect consisterait alors en une nouvelle violation des dro!ts de l'homme
59
• 
Le danger de circularite du raisonnement lui echappe, semble-t-Il. 
De maniere fort interessante, Ia jurisprudence de Ia Cour ne paralt pas proteger 
Ia vulnerabilite speciale des personnes pauvres ou des personnes dont Ia situation 
economique et les origines sociales et culturelles les exposent tout 
Particulierement a des atteintes a leurs interets fondamentaux (par exemple les 60 A )61 B' A ') d • pauvres nationaux ou les etrangers , les chomeurs . . 1en sur, 1 va. e so1 que 
Ia vulnerabilite Iiee a d'autres causes peut av01r pour consequence Ia 
vulnerabilite economique62 • La seule exception semble etre Ie cas dans lequel 
le manque de ressources et d'encadrement social atteint un niveau tres eleve 
et mene a une situation humanitaire grave63 • L'explication de !'exception est 
a trouver dans !'idee de minimum fondamental qui sous-tend le droit 
international des droits de l'homme. Pour le reste, les Etats demeurent 
competents pour evaluer ce qui est raisonnable en termes du fardeau e~ono~ique 
et materiel des obligations positives speciales. LaCour semble voul01r menager 
cette subsidiarite en ne s'aventurant pas dans le domaine de Ia vulnerabilite 
, . . I 64 
econom1que et soc1a e . 
5
" Cour EDH, Gd. Ch., 27 novembre 2008, Salduz c. Turquie, § 54. 
59 Cour EDH, Gd. Ch., 18 decembre 1996 Aksoy c. Turquie, § 98; Cour EDH, Aydin c. Turquie, 
§ 103, precite ; Cour EDH, 30 novembre 20 II , Hajduova c. Slovaquie, § 46. 
6° Cour EDH, S.H.H. c. Royaume-Uni, §§ 92 et s., precite. . . . . 
61 11 en va autrement dans Ia jurisprudence du CEDS, du CD ESC et de Ia Cour mteramencame des 
droits de l'homme. Voir D. XENOS, «The Human Rights of the Vulnerable», op. cit. ; 
A. CHAPMAN et B. CARBONETTI, « Human Rights Protections for Vulnerable and 
Disadvantaged Groups: The Contributions of the U~ Committee on Economic, Social and Cultural 
Rights», op. cit. et Ia communication de R. ESTUPINAN SILVA dans eel ouvrage. . 
'•2 11 suffit de considerer l'etat de fait de l'arret Yordanova et autres c. Bu/gane pour vo1r comment 
pauvrete et stigmatisation sociale vont de pair (Cour EDH, Yor1anova et alllre~ c. Bulga~ie •. precite). 
''3 Cour EDH, Gd., Ch., 27 mai 2005, N. c. Royaume-Uni. Vmr, cependant, I opm1on dJssJdente des 
juges TULKENS, BONELLO et SPIELMANN, § 6. 
''
4 D. XENOS,« The Human Rights of the Vulnerable», pp. 593-594. 
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c. L'origine des menaces 
Quant a J'origine des menaces qui pesent sur les personnes ou groupes 
vulnerables - et pour autant qu'on puisse les distinguer des causes de leur 
vulnerabilite a ces menaces -, Ia Cour les attribue soit a I'Etat, soit a d'autres 
particuliers65 soit encore a Ia « nature ». 
Bien sur, le debiteur d'obligations de droits de l'homme de Ia Convention 
demeure l'Etat quelle que soit l'origine de Ia menace. Naturellement, cela ne 
vaut que pour autant qu'il ait pu remedier a Ia menace privee ou naturelle de 
maniere raisonnable et seton les conditions elaborees par Ia jurisprudence de Ia 
Cour pour Ia naissance d'obligations positives de I'Etat66• 
2. Delimitations 
Meme si Ia Cour ne le fait pas, il est utile de distinguer Ia notion de 
vulnerabilite telle qu'on Ia retrouve dans sa jurisprudence d'autres notions avec 
lesquelles elle peut etre liee (et l'est d'ailleurs parfois). 
Tout d'abord, Ia vulnerabilite doit etre distinguee de Ia notion de dignite. 
Comme nous l'avons vu precedemment, les deux notions sont parfois Iiees dans 
Ia justification des droits de l'homme, Ia vulnerabilite etant l'une des dimensions 
de Ia dignite comme l'inviolabilite67• Mais Ia justification ou Ia «justification de 
Ia justification» des droits de l'homme n'est pas notre propos id8, ni celui de Ia 
Cour dans sa jurisprudence, d'ailleurs. On note certes une certaine connexite 
entre les notions dans sa jurisprudence relative a l'article 3 de Ia CEDH69• 
Cependant, ce lien ne se retrouve pas ailleurs dans Ia jurisprudence 
conventionnelle relative a Ia vulnerabilite, et peut largement etre explique par Ia 
tradition constitutionnelle de I'Etat partie et du requerant dans ces affaires. 
Ensuite, Ia vulnerabilite doit etre distinguee de Ia notion de desavantage. C'est 
une notion que l'on retrouve en matiere de non-discrimination. Le lien entre les 
deux notions est le suivant : Ia vulnerabilite speciale de certaines personnes ou 
groupes entralne un desavantage susceptible de pouvoir amener Ia protection du 
principe de non-discrimination. C'est d'ailleurs dans ce contexte qu'un lien est 
fait dans Ia jurisprudence conventionnelle, puisque Ia Cour tend a assimiler 
65 Cour EDH, 9 juin 2009, Opuz c. Turquie, § 160. 
66 Cour EDH, Reno/de c. France, precite. Sur les obligations positives dans Ia jurisprudence 
conventionnelle de maniere generale, voir D. XENOS, The Positive Obligations of the State under 
the European Convention of Human Rights, New York, Routledge, 2012, 271 p. ; A. MOWBRAY, 
The Development of Positive Obligations under the European Convention on Human Rights by the 
European Court of Human Rights, Oxford, Hart Publishing, 2004, 255 p. ; C. DROGE, Positive 
Verpjlichtungen der Staaten in der Europaischen Menschenrechtskonvention, Berlin/Heidelberg, 
Springer, 2003, 432 p. 
67 Sur le lien entre vulnerabilite et dignite, voir J. WALDRON, Dignity, Rank and Rights, New York, 
Oxford University Press, 2012, 176 p. ; S. BESSON, «The Egalitarian Dimension of Human 
Rights », op. cit. 
68 Sur Ia justification des droits de l'homme plus generalement , voir S. BESSON, « Justifications of 
Human Rights », op. cit .. 
6~ Cour EDH, 3 mai 2012, M.S. c. Royaume-Uni, §§ 39-44 ; Cour EDH, Reno/de c. France, precite. 
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vulnerabilite et desavantage dans sa jurisprudence relative a l'article 14 de Ia 
CEDH70 ; le lien n'est cependant pas fait ailleurs dans sa jurisprudence. 
Entin, Ia vulnerabilite doit etre distinguee de Ia notion de securite. Cette 
demiere est une notion tres proche, puisqu'elle est a Ia fois objective et 
subjective comme Ia vulnerabilite. On peut meme dire que Ia securite est 
J'inverse de Ia vulnerabilite. C'est d'ailleurs en ce sens qu'Henry Shue 
developpe son argument pour un droit fondamental a Ia securite, et done a Ia 
non-vulnerabilite71 • On retrouve d'ailleurs ce lien, bien que de maniere non-
expresse, dans Ia jurisprudence de Ia Cour relative a l'~rticl~ 3 ?e Ia CEf?H: 
puisque, comme nous le verrons, Ia Cour etend le champ d apphcatton du dr01t s1 
Join que Ia simple vulnerabilite deviendrait source de droits et d'obligations72• 
o. Les fonctions de Ia vulnerabilite conventionnelle 
La notion de vulnerabilite revet diverses fonctions dans Ia jurisprudence 
conventionnelle. Certaines sont materielles (I) et d'autres procedurales (2). En 
bref, Ia jurisprudence de Ia Cour utilise Ia vulnerabilite aussi bien pour etendre le 
champ d'application de certains droits et developper de nouveaux types 
d'obligations, que pour accroltre sa competence. 
1. Les fonctions materielles 
Parmi Ies fonctions materielles de Ia vulnerabilite dans Ia jurisprudence de Ia 
Cour, on peut distinguer Ia vulnerabilite comme base dynamique d'identification 
de Ia Iiste non-exhaustive des groupes a proteger contre Ia discrimination, mais 
aussi comme base d'identification des groupes susceptibles de faire l'objet de 
discrimination indirecte et comme base d'adoption de mesures speciales de 
protection des personnes vulnerables discriminees (a) ; Ia vulnerabilite comme 
source d'obligations positives de protection et de prevention dans le contexte du 
droit a Ia vie, de l'interdiction de Ia torture, de l'interdiction de l'esclavage, du 
droit a Ia Iiberte et a Ia surete, du droit au juge, du droit a un recours effectif, du 
droit a Ia vie privee, de Ia Iiberte d'expression, de Ia liberte d'association et de 
reunion et du droit a Ia propriete (b); et Ia vulnerabilite comme seuil de gravite 
des traitements inhumains et degradants et de Ia torture (c). 
a. La vulnerabilite et !'interdiction de Ia discrimination 
(article 14 et Protocole 12) 
Lorsque Ia Cour invoque Ia vulnerabilite en lien avec l'article 14 de Ia 
Convention et/ou Ie Protocole 12, on peut distinguer trois fonctions de Ia 
vulnerabilite dans Ie contexte de Ia non-discrimination. 
7
" Cour EDH, M.S.S. c. Belgique et Grece, precite. 
71 Voir H. SHUE, Basic Rights, op. cit. On peut cependant se demander comment Ia vulnerabilite 
egale qui sous-tend chaque droit de l'homme peut aussi en meme temps constituer !'objet d'u~ droit 
de l'homme fondamental ou «basique» distinct (H . SHUE en denombre quatre) . Pour une cnt1que, 
voir aussi Ies essais dans C. BEITZ et R. GOODIN (dir.), Global Basic Rights, Oxford, Oxford 
University Press, 2009, 272 p. 
12 Cour EDH, L. c. Lituanie, precite. 
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La Cour utilise tout d'abord Ia vulnerabilite comme critere dynamique 
d'identification de Ia liste non-exhaustive des groupes a proteger contre Ia 
discrimination. La liste des criteres de discrimination prohibee de !'article 14, 
n'est en effet pas exhaustive et Ia Cour a identifie de nouveaux criteres au til de 
sajurisprudence73 • II semble desormais que Ia vulnerabilite constitue pour elle un 
moyen, mais certainement pas le seul, de determiner de nouveaux groupes dont 
Ia discrimination est prohibee. C'est ce qu'elle a fait en lien avec Ia 
transsexualite74, !'orientation sexuelle75 ou le handicap76• 
On peut bien sur legitimement se demander si une categorie de personnes 
devrait avoir fait !'objet de discriminations par le passe pour pouvoir etre 
consideree comme vulnerable et done comme discriminee au sens de Ia 
Convention. La jurisprudence de Ia Cour relative a Ia vulnerabilite com me base 
de critere de discrimination prohibee souleve en effet des difficultes qui ne sont 
pas sans rappeler celles qui minent d'ores et deja sa jurisprudence en matiere de 
non-discrimination. C'est d'ailleurs cet argument que ravive le juge Andras Sajo 
dans son opinion dissidente dans MS.S. c. Belgique et Grece en reponse a Ia 
rapidite avec laquelle Ia Cour passe de Ia vulnerabilite a Ia discrimination77• 
II souligne aussi !'importance de Ia dimension collective de Ia discrimination et 
done de Ia vulnerabilite qu'on doit proteger. 
Dans sa jurisprudence plus recente, comme nous le verrons, Ia Cour va plus 
loin. Elle considere que les criteres de discrimination prohibee qui reposent sur 
Ia vulnerabilite doivent etre consideres comme particulierement graves ou 
suspects (par exemple le handicap, les facultes mentales, le genre, !'orientation 
sexuelle). En cas d'utilisation de criteres de discrimination suspects, Ia Cour 
augmente son pouvoir de cognition et limite par consequent Ia marge 
d'appreciation des Etats parties dans Ia justification des differences de traitement 
fondees directement ou indirectement sur ces criteres78• Dans sa jurisprudence 
recente, Ia Cour le fait desormais aussi pour les criteres de discriminations 
suspects parce que fondes sur Ia vulnerabilite de Ia personne discriminee79• 
La Cour fait ensuite de Ia vulnerabilite un element constitutif du groupe 
susceptible de faire !'objet de discrimination indirecte80• A nouveau, il peut y 
avoir d'autres elements a Ia base de cette identification, mais Ia vulnerabilite aide 
desormais Ia Cour a identifier ces groupes desavantages. C'est le cas avant tout 
73 
Voir par exemple Cour EDH, 27 juillet 2004, Sidabras et Dziautas c. Lituanie ; Cour EDH, 
6 janvier 2006, Budak et all/res c. Turquie. 
14 
Cour EDH, Christine Goodwin c. Royaume-Uni, pn!cite. 15 
Cour EDH, Dudgeon c. Royaume-Uni, pn!cite. 76 Cour EDH, Glor c. Suisse, precite. 
77 
Sur Ia necessite d'une dimension collective a Ia cause de vulnerabilite pour pouvoir etre qualifiee 
comme critere de discrimination prohibee, voir !'opinion dissidente du juge SAJ6, Cour EDH, 
MS.S. c. Belgique et Grike, opinion dissidente, precite). 78 
Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales and Balkandali c. Royaume-Uni, § 27. 
;; Cour EDH, Alajos Kiss c. Hongrie, § 42, ~recite; Co.ur EDH, Kiyutin c. Russie, § 63, preci.te. 
Cour EDH, Chapman c. Royaume-Um, § 96, prectte ; Cour EDH, D. H. et all/res c. Repub/ique 
Tcheque, precite ; Cour EDH, Orsus et autres c. Croatie, § 157, precite ; Cour EDH, Yordanova et 
all/res c. Bulgarie, precite ; Cour EDH, Horvath and Kiss, §§ I 02 et s., precite. 
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ns Ia jurisprudence de Ia Cour relative a Ia discrimination contr~ le~ ~om~81 • d~ t ensuite sur cette base qu'elle peut autoriser Ia preuve de Ia dtscnmmatwn ~~~ecte par Ia statistique ou le renversement de Ia char~e d~ I~ p~euv~, t?utes 
I d l'te's procedurales etant reservees a Ia preuve de Ia dtscnmmatton mdtrecte mo a 1 • 82 
dans Ia jurisprudence conventtonnelle . 
L Cour utilise enfin Ia vulnerabilite comme base de mesures speciale~ ~e 
:ection des personnes vulnerables discriminees83• En eel~, Ia ~ou~/eJomt 
fro atique desormais bien etablie du Comite europeen des drotts soctaux . Cette 
: ~;tion est en lien avec Ia precedente, mais va plus loin puisqu'~lle permet a 
1° Cour de fonder des obligations positives speciales de preventt~n et/ou de 
r:action a Ia discrimination indirecte. C'est ce ~u'elle, ~ fatt d~n~ s~ 
· · prudence relative aux Roms et aux mesures scolatres spectales destmees a JUriS • , . 85 favoriser leur mtegratwn . 
Dans ce contexte, le debat desormais connu re.lati: a~x ~ffets « st!gt_natisant.s >~ 
et « victimisants » du droit relatif a Ia non-dtscrtmt~atton, destme e? s~• . ~ 
roteger contre Ia stigmatisation peut etre mene en hen avec Ia vulnerabthte ~ussi. Identifier une personne comme vulnerable peut Ia re~dre .enc~re plus 
ulnerable. Les effets pervers de l'essentialisme et du patemahsme mdutt par Ia ~utte contre Jes desavantages sont aussi difficiles a ~vit.er .dan~ le cadre de Ia lutte 
contre Ia vulnerabilite que dans Ia lutte contre les dtscnmmattons. 
b. La vulnerabilite et les obligations positives 
(articles 2, 3, 4, 5, 6, 8, 10, 11, 13 et Protocole 1) 
LaCour invoque Ia vulnerabilite en lien avec plusieurs droits de Ia Convention 
de maniere a fonder des obligations positives speciales de l'Etat. 
C'est ce qu'elle a fait ace jour dans le cont~xte du dr?it a Ia ~i~ (~rticle 2)86, ,de 
!'interdiction de Ia torture (article 3)87 (Ia maJeure partte des. dectst~ns.recensees 
en relation aux obligations positives porte sur l:a~icle. 3, p~ts ~ur I ~rttc!e 2)~ de 
!'interdiction de l'esclavage (article 4)88, du dr01t a Ia hberte eta la surete (arttcle 
5)89, du droit au juge (article 6)90, du droit a Ia vie privee (article 8)91 , de la 
81 M MOSCHEL «Is the European Court of Human Rights'Case Law on Anti-Roma Viole~ce ' Beyond R;asonable Doubt'? », Human Rights LawReview, vol. 12,. no 3,. 20 12, pp. 4 79-507 · 
'
2 Voir par exemple Cour EDH, 6 janvier 2005, Hoogendyk c. Pays-Bas, §. 207, Cour ~DH, Opuz c. 
Turquie, § 198, precite; Cour EDH, D. H. et autr~sc: Republique Tcheque, § 189, prectte. 
"'Cour EDH, Horvath and Kiss, §§ I 02 et s., prectte. . . . 
8~ CEDS, 25 juin 2010, COHRE c. Ita lie , § 109. Pour u~e ~o~pa~atson ~es JUnsprudences du C~DS 
et de Ia Cour EDH en matiere de droit relatif a Ia non-dtscnmmattOn, votr S. BESSON, « Evol~t1ons 
in non-discrimination law within the ECHR and the ESC systems: it takes two to tango tn the 
Council of Europe», American Journal of Comparative Law, vol. 60, no I, 2012, pp . .'47~1.8~02 et s 8
S Cour EDH, Orsus et autres c. Croatie, § 157, prectte ; Cour EDH, Horvath and K1ss, §§ ., 
precite. . . 
116 Cour EDH, 27 juin 2000, Salman c. Turqwe, § 99. . 87 Cour EDH, Reno/de c. France, §§ 83-84, §§ 119-121 , prectte. 88 Cour EDH, 26 juillet 2005, Siliadin c. Franc~,.§§ 126-129. 
89 Cour EDH, Storck c. Allemagne, § I 02, prectte. 
90 Cour EDH Sa/duz c. Turquie, § 54, precite. 
91 Cour EDH: Chapman c. Royaume-Uni, § 96, precite. 
75 
SAMANTHA BESSON 
liberte d'expression (article 10), de Ia liberte de reunion et d'association (article 
11)92, du droit a un recours effectif(article 13)93 et du droit a Ia propriete (article 
1 er du Protocole 1 ). A tors que dans Ia plupart des cas, Ia Cour utilise Ia 
vulnerabilite comme fondement d'obligations positives speciales des Etats 
elle se fonde aussi exceptionnellement sur Ia vulnerabilite, de maniere plu~ 
pate~n~liste, en conjonction avec !'article 5 § 1 (e) de Ia CEDH pour justifier des 
restncttons au droit a Ia liberte eta Ia sfirett4• 
Plus precisement, Ia Cour utilise Ia vulnerabilite pour etoffer non seulement 
le nombre, mais aussi le type d' obligations positives correspondant a ces droits. 
Ces obligations sont aussi bien materielles que procedurales seton les cas 
La Cour identifie ainsi des obligations speciales de prevention95 mais aussi 
d' enquete96• ' 
c. La vulnerabilite et le seuil de gravite du traitement (article 3) 
La Cour attribue une troisieme fonction materielle a Ia vulnerabilite: celle 
d'abaisser le seuil de gravite necessaire pour qualifier un traitement d'inhumain 
d ' d 97 • d 98 ou egra ant , votre e torture au sens de !'article 3. Dans ce contexte, Ia Cour 
fait davantage que de developper de nouveaux types d'obligations positives 
con:espondant a certains droits. Elle etend le champ d'application de certains 
dr01ts et notamment celui de !' interdiction de Ia torture. 
On peut se demander a cet egard si cette interpretation de !' article 3 de Ia 
CEDH basee sur Ia vulnerabilite ne reviendrait pas a consacrer un veritable droit 
~7 l'homme. a Ia securite et .a Ia no~-vul~erabilite99 • La Cour semble, pour 
I .mstant, evtter cette conclusiOn en n apphquant son raisonnement qu 'a des 
ctrconstances dans lesquelles Ia vulnerabilite est elle-meme deja le fait de l'Etat, 
comme, par exemple, en matiere de detention 100• Par ailleurs, Ia Cour a 
expressement rejete les consequences de son interpretation au moins une fois par 
le passe10 1• 
92 Cour EDH, 3 mai 2007, Baczkowski et autres c. Po/ogne, § 64. 
93 Cour EDH, Aksoy c. Turquie, § 98, pn!cite. 
•• ~?~r EDH, Stanev c. Bu/garie, §§ 153-154, precite ; Cour EDH, Storck c. A//emagne, § 102, 
prec1te. 
: Cour EDH, Re~o/de c. France, §§ 83-44, §§ 119-121 , precite. 
Cour EDH, 31 JUlllet 2012, M. et autres c. ltalie et Bulgarie. 
97 Cour EDH, 4 decembre 1995, Ribitsch c. Autriche. 
:: Cour EDH, Aydin c. Turquie, §§ 82 et s., precite.; Cour EDH, Reno/de c. France, precite. 
Cour EDH, L. c. Lituanie, § 46, precite. Pour une critique, voir l'opinion dissidente dujuge SAJO 
Cour EDH~ M.S.S. c. Be~gi?ue et Grece, opinion dissidente, precite : « II semble n'y avoir qu'un pa~ 
~ntre le .ra1sonnement ams1 retenu par Ia Cour et ('existence d'une obligation positive generale et 
mcondJtlonnelle pesant sur l'c.\tat d'heberger les personnes « vulnerables » et de leur foumir d'autres 
~r~stations materielle~ leur permetta~t de pourvoir a leurs besoins elementaires. ( .. . ) Bien 
ev1~emm~nt, un tel r~1sonnement sera1t tout a fait compatible avec l' idee d'Etat-providence et de 
dr01ts ~oc1aux, du m.oms s'il avait ete retenu par unejuridiction constitutionnelle se prononr;:ant sur Ia 
base d une constitutiOn nat10nale ayant consacre I'Etat-providence » 
100 • Co~~arer par exemple avec Cour EDH, Salman c. Turquie, § 99, precite, avec Cour EDH, Gd. 
Ch., 7 JUillet 20 II , Stummer c. Autriche § II. 
101 ' • Cour EDH, Pretty c. Royaume-Uni, precite. 
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2. Les fonctions procedurales 
Parmi les fonctions procedurales de Ia vulnerabilite dans Ia jurisprudence de 
Ia Cour, on retrouve Ia vulnerabilite comme facilitateur de recevabilite des 
requetes individuelles devant Ia Cour (a); comme base d'extension du pouvoir 
de cognition de Ia Cour (b), ou enfin comme declencheur d' un renversement de 
Ia charge de Ia preuve devant Ia Cour (c). 
a. La vulnerabilite et Ia recevabilite (articles 34 et 35) 
On peut discerner une premiere et principale fonction procedurale de Ia 
vulnerabi lite dans le role que Ia Cour lui donne dans sa jurisprudence sur Ia 
recevabilite. Dans ce contexte, Ia Cour invoque Ia vulnerabilite a Ia fois pour 
faciliter sajuridiction sur Ia base des articles 34 § I et 35 § I de Ia CEDH et pour 
garantir sa juridiction sur Ia base de !'article 34 § 2 de Ia Convention. 
La Cour utilise tout d' abord Ia vulnerabilite afin de faciliter ou etendre sa 
juridiction. Elle le fait de deux manieres. Tout d'abord, elle considere que 
Ia vulnerabilite d'une personne ou d'un groupe de personnes justifie d'alleger 
l' exigence d'epuisement des voies de recours internes que prevoit !'art. 35 § I de 
Ia CEDH 102 . Ensuite, elle invoque Ia vulnerabilite d' une personne pour faire 
d'elle plus facilement une victime indirecte103 d'une violation de Ia Convention 
au sens de !'article 34 § I de Ia CEDH. Rien n'exclut d'ailleurs Ia possibilite 
pour Ia Cour d'etendre ce mecanisme a Ia qualite de victime potentielle104 . 
On pourrait penser, par exemple, aux circonstances pour lesquelles le systeme de 
Ia Convention exclut I' actio popular is, mais ou Ia vulnerabilite notoire de 
certaines personnes permet de penser qu'elles seront un jour victimes d' une 
violation, comme en matiere de conditions de detention. 
Deuxiemement, Ia Cour utilise Ia vulnerabilite pour garantir sa juridiction dans 
des circonstances ou le droit de recours pourrait etre limite. Elle considere en 
effet que Ia vulnerabilite constitue une entrave a l'exercice effectif du droit de 
recours au sens de !'article 34 § 2 de Ia CEDH 105• En fait, Ia majeure partie des 
decisions recensees dans ce contexte porte sur ce point. 
b. La vulnerabilite et le pouvoir de cognition 
On peut discerner une deuxieme fonction procedurale de Ia vulnerabilite dans 
Ia jurisprudence de Ia Cour. La vulnerabilite de Ia personne ou du groupe de 
personnes dont les droits sont violes permet a Ia Cour de limiter Ia marge 
d'appreciation des Etats membres et, par consequent, d'etendre son pouvoir de 
cognition. 
102 Cour EDH, Aksoy c. Turquie, §§ 56-57, precite ; Cour EDH, Kuric et au/res c. S/ow!nie, §§ 302-
304, precite. 
1113 Cour EDH, Gd. Ch., 27 juin 2000, //han c. Turquie, § 54. 
111
• Cour EDH, Gd. Ch., 29 avril 2008, Burden c. Royawne-Uni. 
1115 Cour EDH, Gd. Ch., Akdivar et au/res c. Turquie, § I 05 . 
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C'est surtout dans Je cadre de )'article 14 de Ia CEDH et de )'interdiction de 
discriminer que Ia Cour fait jouer ce role a Ia vulnerabilite106• Elle considere que 
les criteres de discrimination prohibee qui reposent sur Ia vulnerabilite sont 
suspects (par exemple Je handicap, les facultes mentales, Je genre, )'orientation 
sexuelle) et limite par consequent Ia marge d'appreciation des Etats parties dans 
Ia justification des differences de traitement fondees directement ou 
indirectement sur ces criteres 107• Cette jurisprudence souleve quelques difficultes 
d'interpretation, cependant, dans Ia mesure ou tous les criteres de discrimination 
dits suspects dans Ia pratique de Ia Cour ne reposent pas sur Ia vulnerabilite des 
personnes protegees (par exemple Ia nationalite ou Ia religion); doit-on en 
deduire que )' utilisation de criteres de discrimination suspects bases sur Ia 
vulnerabilite appelle une limitation encore plus grande de Ia marge 
d'appreciation des Etats membres et done une extension redoublee du pouvoir de 
cognition de Ia Cour? 
Fort heureusement, Ia Cour a pour )'instant limite sa jurisprudence a )'article 
14. Au vu de Ia discussion precedente sur Je minimalisme et Ia subsidiarite de 
mise en reuvre dans le systeme conventionnel, il y a peu de chance que Ia Cour 
limite encore davantage Ia marge d'appreciation des Etats membres en etendant 
sa jurisprudence a d'autres droits eta d'autres domaines. 
c. La vulnerabilite et le renversement de Ia charge de Ia preuve 
Une troisieme fonction procedurale de Ia vulnerabilite peut etre decelee dans Ia 
jurisprudence conventionnelle : elle sert a renverser Je fardeau de Ia preuve 
reposant sur Je requerant. On observe cette pratique avant tout dans Ia 
jurisprudence relative a Ia discrimination indirecte (article 14)108, mais aussi dans 
Je contexte de )'interdiction de Ia torture et des traitements inhumains ou 
degradants (article 3) 109• Rienne permet de considerer pour )'instant que Ia Cour 
etende cette pratique a d'autres droits et domaines. 
Ill. LE RETOUR A LA VULNERABILITE 
DANS LA STRUCTURE DES DROITS DE L'HOMME 
Dans le contexte d'une theorie juridique des droits de l' Homme qui cherche a 
expliquer et justifier Je sens de Ia pratique des droits de l'homme et a 
apprehender Ia justification et Ia critique inherentes a cette pratique, il est utile de 
revenir a Ia structure des droits de l'homme apres cette presentation de 
)'utilisation de Ia vulnerabilite dans Ia jurisprudence de Ia Cour europeenne. 
Ce retour a Ia theorie permet en effet de mieux degager les questions 
normativement sensibles sur Jesquelles concentrer nos efforts philosophiques a 
venir. 
106 Cour EDH, Alajos Kiss c. Hongrie, §§ 42-44, precite. 
107 Ibid ; Cour EDH. Kiyutin c. Russie, § 63, precite. 
108 Cour EDH, Horvath et Kiss,§§ 102 et s., pn!cite. 
109 Cour EDH, 8 novembre 2012, Z. H. c. Hongrie, §§ 31-32 ; Cour EDH, Gd. Ch., 28juillet 1999, 
Selmouni c. France ; Cour EDH, Salman c. Turquie, §§ 99-100, precite. 
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Les droits et obligations speciaux protegeant Ia vulnerabilite specia/e de 
certaines personnes doivent bien etre distingues des droits de l'homme generaux 
de tous. lis soulevent cependant des questions tres difficiles pour Ia structure des 
droits de l'homme sur lesquelles il est important de s'attarder, puisque Ia 
jurisprudence ne Je fait pas encore suffisamment110• Nous en prendrons ici deux 
questions en particulier : Ia vulnerabilite face aux defis de l'egalite tout d'abord 
et face a ceux de l'equite ensuite. 
Premierement, concernant Ia vulnerabilite speciale, Jes obligations speciales et 
l'egalite, Ia specialite des droits et obligations protegeant Ia vulnerabilite speciale 
pose un probleme d 'egalite. Les droits de l'homme sont des droits egaux 111 , 
et done de tous et contre tous. La justification de ces droits de l' homme speciaux 
qu'on appelle aussi parfois « droits des minorites »112 (individuels ou collectifs) 
doit en effet pouvoir se faire dans le cadre de reference egalitaire des droits de 
l'homme. On mentionne parfois Ia reference a une forme d' egalite plus 
collective dans son contenu 113, mais sa relation a l'egalite de statut moral qui est 
a Ia base de tout droit de l'homme reste a expliciter. II est clair dans tous Jes cas 
que Ia solution ne devrait pas etre Ia promotion de droits collectifs au sens de 
droits dont le sujet est un groupe. L'interet protege peut etre collectif - d'ou Ia 
vulnerabilite partagee de plusieurs personnes, d'ailleurs - mais le droit de 
l'homme qui Je protege doit demeurer individuel si l'on veut maintenir Ia 
compatibilite avec l'egalite morale de statut de chaque individu. 
Deuxiemement, s' agissant de Ia vulnerabilite speciale, des obligations positives 
et de l'equite, les obligations positives speciales protegeant Ia vulnerabilite 
speciale ont un cout important et creent potentiellement un fardeau inegal en 
faveur des plus vulnerables. On peut se demander de ce fait quels sont les 
criteres d'existence d'obligations positives de protection des personnes 
specialement vulnerables. On doit en effet pouvoir identifier un standard, et par 
consequent un moyen d'assurer une certaine equite dans le fardeau materiel et 
economique impose aux institutions etatiques par ces obligations positives 
speciales. II faudrait cependant parvenir a eviter une « re-standardisation » de Ia 
vulnerabilite qui reviendrait a remplacer le standard general et egalitaire de 
vulnerabilite qui sous-tend les droits de l'homme de tous. 
CONCLUSION 
La vulnerabilite est un concept en vogue. Sans surprise, il a desormais fait son 
entree dans Je discours des droits de l'homme et notamment dans Ia jurisprudence 
de Ia Cour europeenne. La presente communication n'avait pas pour objet de 
foumir des explications sociologiques ou historiques de ce phenomene, mais plutot 
11° Contra : Dimitris XENOS qui cherche, en vain, Ia reponse it certaines de ces questions dans Ia 
jurisprudence de Ia Cour (D. XENOS, « The Human Rights of the Vulnerable», op. cit.). 
111 S. BESSON,« The Egalitarian Dimension of Human Rights », op. cit. 
11 2 J. NICKEL, Making Sense of Human Rights, op. cit., pp. 161 et s. 
11 3 P. GERARD, L 'esprit des droits - philosophie des droits de l'homme, Bruxelles, Presse 
Universitaire St Louis, 2007, 320 p. 
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d'en analyser Ia portee juridique de maniere systematique et d' en faire une critique 
normative. 
II en ressort que Ia jurisprudence de Ia Cour utilise Ia vulnerabilite aussi bien 
pour etendre le champ d' application de certains droits et developper de nouveaux 
types d'obligations speciales notamment positives, que pour accro'itre sa 
juridiction. Elle donne done a Ia vulnerabilite un role normatifpivot, role qu'elle 
ne justifie pourtant jamais. La Cour ne repond pas non plus aux multiples 
questions que souleve Ia vulnerabilite. Cela est d'autant plus regrettable que Ies 
dangers qui Ia guettent ne manquent de rappeler ceux que l'on connait desonnais 
bien en matiere de lutte contre les discriminations. Pour n'en rappeler que 
quelques-uns ici, il s'agit de I' opposition entre l' individu et le groupe vulnerable, 
d'une part, et des dangers de Ia « re-categorisation » des personnes vulnerables 
en categories de personnes vulnerables, comme notamment Ia stigmatisation et Ia 
victimisation dues a l'essentialisme et au paternalisme qu'entraine le jugement 
de vulnerabilite, d'autre part. 
Du point de vue de Ia theorie des droits de l'homme, on ne peut qu'etre partage 
face aux nouveaux roles normatifs que joue Ia vulnerabilite dans Ia jurisprudence 
conventionnelle. D'une part, Ia vulnerabilite generate et standard de chacun est 
un element de Ia structure fondamentale des droits de l'homme, et ace titre, elle 
doit avoir une place incontournable dans l'interpretation de ces droits par Ia Cour 
et sa specification des obligations correspondantes. Son invocation expresse dans 
le raisonnement de Ia Cour est done un gage non seulement de transparence, mais 
de maturite et de legitimite de ce raisonnement. L'arrivee de Ia vulnerabilite egale 
dans Ia jurisprudence de Ia Cour, par exemple comme base d'un droit a Ia securite 
(article 3) ou d'obligations speciales en cas de violation des droits de l'homme 
(article 13), est done un element bienvenu qui peut relancer Ia retlexion critique sur 
Ia notion. D'autre part, cependant, Ia vulnerabilite a laquelle fait reference Ia Cour 
dans Ia majeure partie des cas est une vulnerabilite speciale de certaines personnes 
et surtout de certaines categories ou groupes de personnes. Les obligations 
speciales qui en decoulent semblent done entrer en contradiction non seulement 
avec Ia dimension egalitaire des droits de l'homme et de Ia vulnerabilite generate 
qui Ies sous-tend, mais aussi avec l'equite et Ia vulnerabilite standard ou 
raisonnable qu'ils protegent. En soi, il n'y a Ia rien de trop surprenant dans 
Ia mesure ou les clauses anti-discrimination d'instruments generaux et speciaux de 
protection des droits de l' homme et les differents droits speciaux et obligations 
speciales protegeant les groupes vulnerables sont monnaie courante en droit 
international des droits de l'homme. Ce qui est regrettable, cependant, c'est tant 
l'absence de controle et de rigueur de ce nouvel element normatif fondamental 
dans le raisonnement de Ia Cour que de sensibilite aux questions d'egalite qu'il 
souleve dans sa jurisprudence. D'autres juridictions se sont essayees a Ia 
vulnerabilite avant Ia Cour europeenne et d'autres notions au role equivalent, 
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comme Ie desavantage 114, ont ete abondamment discutees depuis, mais rien de ces 
debats ne transparait dans Ia jurisprudence conventionnelle. 
Alors que d 'aucuns voient dans Ia jurisprudence conventionnelle sur Ia 
vulnerabilite I' amorce d' une «revolution tranquille » pleine de promesses 115, il 
parait, au contraire, que Ia vulnerabilite et le role normatif que lui donne Ia Cour 
soient en passe de devenir un ore iller de paresse. Sa jurisprudence en Ia matiere a 
au moins le merite de nous rappeler l'importance de Ia vulnerabilite generate et 
standard dans Ia structure des droits de l'homme et surtout l'urgence qu'il y a a 
garantir l'egalite des droits de l' homme face aux vulnerabilites et besoins 
differents de chacun. 
STATISTIQUES RELATIVES A LA VULN~RABILIT~ AU 31 D~CEMBRE 2012 
Cour europeenne des droits de /'hom me 
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11
• M.H SOULET, dans Ia communication introductive de cet ouvrage, recense d'autres concepts qui 
ont ete, a un moment, a "Ia mode", ainsi de l'exclusion, Ia nouvelle pauvrete ou encore de Ia 
marginalite. 
11 5 Voir par exemple A. TIMMER, « A Quiet Revolution : Vulnerability in the European Court of 
Human Rights», op. cit. 
11
'' Le moteur de recherche de Ia Cour europeenne des droits de I'homme ne repertorie rien avant 
Ie 22 octobre 1981. Les recherches ont ete conduites non seulement sur Ia base des termes 
« vulnerabilite » (en franr,;ais et en anglais), mais aussi, pour les raisons exposees dans ce chapitre, de 
« personnes vulnerables », « individus vulnerables », « categories vulnerables », « minorites 
vulnerables » et « situations vulnerables ». La recherche ne prend pas en compte les opinions 
separees des juges. 
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Nombre d'arrets mentionnant le terme « vulnerabilite »par article117 
art. 3 PI 
art. 1 PI 
art. 14 + 8 
art. 14 + 3 
art. 14 + 2 PI 
art . 14 + 2 
art. 13 + 2,3,5,8, P1 
art. 3 + 13/14 
art. 3 + 13 
art . 3 + 8 
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117 II arrive qu'une meme affaire consacre Ia violation de plusieurs articles pour chacun desquels le 
terme « vulnerabilite >>est mentionne. Concernant !'article 34 de Ia CEDH, il ressort de !'analyse que 
Ia Cour ne fait reference qu 'a Ia deuxieme phrase dudit article. 
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Nombre d'arrets mentionnant 




victime abus sexuels 
partie au proces 
requerant 












detenu + minorite territoriale 
detenu (cas d'extradition) 
















detenu + handicap 1 
detenu +femme' 3 
detenu + malade mental 19 
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11
" II y a bien sur bien d'autres categories de requerants considerees comme vulnerables par Ia Cour 
EDH : on pensera par exemple aux victimes de Tchernobyl (Cour EDH, Burdov c. Russie, op. cit), 
a un groupe de jeunes gens (Cour EDH, Rachwalski et Ferenc c. Pologne, op. cil.) , a une recrue 
militaire (Cour EDH. Kayankin c. Russie, op. cil.), a un ancien militaire (Cour EDH, Lapin c. 
Russie ; Cour EDH, Konstantin Markin c. Russie ; Cour EDH, Yuriy Niko/ayevich Ivanov c. 
Ukraine), a un depositaire (Cour EDH, Boyqjyan c. Armenie), a Ia victime d'une arrestation (Cour 
EDH, Aydemir c. Turquie ; Cour EDH Feyzi Yildirim c. Turquie ; Cour EDH, Do/ek c. Turquie), a un 
apatride (Cour EDH, Kuric et autres c. Slovenie), etc. 
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Comite europeen des droits sociaux 











2003 2004 2005 2006 2008 2009 2010 2011 2012 
Nombre de decisions par Etat partie 
Crece --· · ~ Portugal 
---:t: 
' 
Belgique --· · ~ 
--·1 Ita He -----~ Croatie 
-----3' Bulgari~ ................ 1 
France 
l. ....... ······~··········· 
0 1 3 4 s 
11 9 L 'etude faite sur le moteur de recherche du Co mite europeen des droits sociaux se base sur les 
decisions sur Ia recevabilite, les decisions sur le bien-fonde et les opinions separees. 
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